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RÉPONSES DES ÉTATS MEMBRES AU  QUESTIONNAIRE SUR LES NOUVELLES APPROCHES DE LA SÉCURITÉ CONTINENTALE

Question No. 1:

a.
De l’avis de votre gouvernement, quels sont les principes directeurs qui orientent actuellement la  sécurité continentale?  

b.
De l’avis de votre gouvernement, quels sont les principes directeurs du concept de sécurité continentale qui devraient être  adoptés par le système interaméricain et quelle serait la meilleure façon d’appliquer ces principes? 

Réponse:

a) Les principes directeurs actuels de la sécurité continentale consacrés dans la Charte de l’OEA sont:

1. L’organisation juridique en tant que condition nécessaire à la sécurité et à la paix fondée sur l’ordre moral et la justice (Préambule de la Charte).

2. Le fidèle accomplissement des obligations découlant des traités internationaux  (article 3, alinéa b de la Charte).

3. La solution pacifique des différends en vue de la protection effective de l’indépendance politique et de la souveraineté des États ainsi que de l’intégrité et de l’inviolabilité de leur territoire (article 23).

4. Un acte d’agression tant extracontinental qu’intracontinental contre l’un quelconque des États membres sera considéré comme un acte d’agression contre tous les autres États du continent (article 28 de la Charte de l’OEA  et article 6 du TIAR).

5. La bonne foi en tant que principe directeur des relations des États entre eux (art. 3 alinéa c).

6. La condamnation de la guerre d’agression (art. 3 alinéa G).

7. La solidarité continentale et la sécurité collective (art. 3 alinéa H) en conformité avec l’article 28.

8. La non-intervention (art. 3 alinéa E).

9. L’obligation de ne pas recourir à l’emploi de la force, si ce n’est dans le

cas de légitime défense, conformément aux traités en vigueur, ou dans le cas de l’exécution desdits traités (art. 22).

10. La limitation effective des armements classiques de façon à permettre que des ressources plus importantes soient consacrées au développement économique et social des pays membres (art. 2 alinéa H).

b) Les principes directeurs du concept de sécurité continentale qui seront adoptés par le système interaméricain, devraient envisager ce qu’il est convenu d’appeler les  “nouvelles menaces”, à savoir les risques également connus comme de  “nouveaux défis” à la sécurité continentale.

Les nouvelles menaces connues comme présentant de nouveaux défis à la sécurité continentale engendrent le besoin d’adapter ou de réviser, le cas échéant, les principes directeurs précités. Cet exercice, auquel il faudra se livrer, aura pour résultat la révision susmentionnée.

Question No. 2:

De l’avis de votre gouvernement, quelles approches communes les États membres pourraient-ils utiliser pour gérer les risques , les menaces et les défis qui se posent pour la sécurité?

Réponse :

Identifier, en premier lieu, et définir de manière concrète dans un instrument juridique (peut-être sous forme d’un protocole additionnel à la Charte de l’OEA ou dans un autre instrument préexistant), ces nouveaux risques.  Affermir l’effort commun de la communauté régionale.

Question No. 3:

Selon votre Gouvernement, quels sont les risques, les menaces et les défis auxquels doit faire face le Continent américain en matière de sécurité? Dans ce contexte, quelles seraient, selon votre Gouvernement, les incidences politiques découlant desdites “nouvelles menaces” à la sécurité continentale? 

Réponse:

De l’avis de notre pays, les nouveaux risques, menaces ou défis auxquels doit faire face le Continent américain en matière de sécurité, outre  ceux de nature classique, - par exemple les agressions extra ou intracontinentales - sont les suivants:

1.
La pauvreté absolue sous tous ses aspects “chômage ou sous-emploi, exclusion sociale et marginalisation” susceptibles d’engendrer la violence et l’insécurité des citoyens, qui suscitent ou peuvent susciter l’instabilité socio-politique en général, voire mener à l’explosion sociale.

2.
Le trafic des stupéfiants et les délits connexes, assortis de la détérioration de la santé sociale et de la corruption qui en découle et qui suscitent la déstabilisation des institutions.

3.
Le terrorisme et les mouvements socio-politiques en rapport étroit avec l’utilisation éventuelle d’armes (notamment biochimiques et/ou même atomiques), ainsi que le  radicalisme religieux, qui entraînent une déstabilisation politique et sociale.

4. L’extrême inégalité dans la répartition de la richesse qui a pour origine la déperdition des valeurs éthiques et l’affaiblissement de la solidarité.

5. La détérioration de l’environnement provenant de décisions d’entités du gouvernement et/ou d’organismes privés.

6. L’action des organisations criminelles nationales et internationales qui se livrent au  trafic d’armes, à la traite des blanches, au trafic d’enfants, et au commerce d’organes humains, ce qui occasionne de fréquentes discordes au sein des services inter-États chargés de la répression de ces actes.

7. Les mouvements migratoires massifs imputables à l’action des guerillas, aux phénomènes naturels ou aux asymétries économiques entre les pays.

Conclusions:
Les menaces et les défis auxquels doit faire face le continent américain en matière de sécurité sont d’origine hétérogène, et débordent le cadre purement national, bilatéral, voire multinatéral et ne relèvent d’aucun État. Ces nouvelles menaces ne portent pas atteinte à l’existence éventuelle des dispositifs classiques mis en place en matière de sécurité. Les instruments et institutions actuels de l’OEA pour le règlement pacifique des différends ont apporté les éléments nécessaires pour faire face aux menaces classiques, dont le niveau d’efficacité dépend davantage de la volonté politique des États quant à leur mise en oeuvre que de leur application juridique. En ce qui concerne  les nouvelles  menaces dont il est fait mention au paragraphe 2 ci-dessus, ces documents institutionnels ne paraissent plus suffisants pour les contrer tant que l’on se trouve en présence de cette caractéristique hétérogène qui déborde le cadre purement national, bilatéral ou multilatéral, sans que l’on puisse en déterminer avec précision l’origine et encore moins en permettre la prévention.

i) Question No. 4:

Selon votre gouvernement, l’OEA dispose-t-elle des instruments nécessaires pour prévenir et résoudre les conflits et veiller à leur règlement pacifique?

Réponse :

Sans préjudice de son réexamen possible, au vu des nouvelles menaces, la réponse est affirmative, si l’on tient compte de l’existence de divers organes et mécanismes particuliers, tels que:

1. La Charte de l’OEA (Chapitre intitulé Nature et Buts); la Réunion de consultation des ministres des relations extérieures (article 66); le Comité consultatif de défense (article 67). Il convient de préciser si la Charte de l’OEA offre une base juridique pour l’adoption de dispositions à caractère obligatoire. Les décisions prises dans le cadre de la Charte sont investies du poids moral inhérent aux déclarations et résolutions internationales mais ne vont pas au-delà de la limite facultative inhérente en général à ces documents, à cette différence près que ces décisions, pour acquérir force obligatoire, doivent être entérinées par le Conseil de sécurité des Nations Unies.

2. Le Traité américain de règlement pacifique des différends, connu sous le nom de  Pacte de Bogota, renferme un exposé exhaustif des procédures de règlement pacifique, y compris le recours obligatoire à la Cour Internationale de Justice dans le cas où la procédure de conciliation n’aboutirait pas à une solution et les parties ne seraient pas convenues de se soumettre à un règlement arbitral (article 32).

3. Le Traité interaméricain d’assistance mutuelle (TIAR) ou Pacte de Río de Janeiro, en particulier ses articles 9, alinéas a) à g) et 11.

4. La Commission sur la sécurité continentale (article 14 du règlement du Conseil permanent et article 24 –attributions de la CSH).

5. Le Conseil Interaméricain de Défense (JID).

6. Le Collège Interaméricain de Défense (CID).

Question No. 5:

a.
Quel est le point de vue de votre Gouvernement sur le Traité de Rio?

b. Votre Gouvernement a-t-il signé ou ratifié le Traité de Rio? 

c. Votre Gouvernement a-t-il signé ou ratifié le Protocole d’amendement de 1975 du Traité de Rio? 

d. Existe-t-il des obstacles juridiques à la ratification de cet instrument par votre Gouvernement ? 

Réponse:

a) Il n’est pas, à l’instar des autres instruments juridiques précités, adéquat pour faire face aux réalités des menaces actuelles, du fait qu’il ne fait pas preuve d’une souplesse suffisante pour compenser les dangers hétérogènes qui ne distinguent     pas expressément un État agresseur. Le TIAR répond essentiellement aux situations de menace de type classique (à l’indépendance, à la souveraineté  et à l’intégrité territoriale).

Il faudrait mettre en vigueur un instrument complémentaire qui réponde aux nouvelles menaces ou, à défaut, élaborer un nouveau Traité de sécurité continentale adapté à la réalité actuelle du continent qui préserve la souveraineté et l’indépendance des États ainsi que le principe de non-ingérence dans les affaires internes de chacun d’entre eux.

b) Il a été signé et ratifié.

c) Il a été signé et ratifié.

d) Ce point est sans objet pour les raisons indiquées aux alinéas b) et c) ci-dessus.

Question No. 6:


a.
Quel est le point de vue de votre Gouvernement sur le Pacte de Bogota?

b. Votre Gouvernement a-t-il signé ou ratifié le Pacte de Bogota?

c.
Existe-t-il des obstacles juridiques à la ratification de cet instrument par votre Gouvernement?

Réponse :

a) Le Pacte de Bogota a le mérite d’incorporer tous les moyens de règlement pacifique des différends connus en les insérant de manière uniforme et bien structurée dans huit chapitres:  obligation générale de résoudre les différends par des moyens pacifiques, procédures de bons offices et de médiation, procédures d’arbitrage, exécution des décisions, avis consultatives et dispositions finales.  

Le Pacte répond à l’objectif mentionné à l’article 27 du chapitre V de la Charte de l’OEA à savoir:  “qu’aucun différend surgissant entre les États américains ne reste sans une solution définitive au-delà d’une période raisonnable.  

Le traité offre aux États parties les moyens utilisables et leur octroie la liberté d’action nécessaire pour recourir aux procédures qu’ils jugeront les plus appropriées.  

b) Signé et ratifié.

c) Non, pour les raisons indiquées à l’alinéa b) ci-dessus. 

Question No. 7:

a.
Quel est le point de vue de votre Gouvernement sur l’Organisation interaméricaine de défense?  

b. Votre Gouvernement a-t-il l’intention d’adhérer à la JID? 

c.
Selon votre gouvernement, les liens entre l’OEA et la JID doivent-ils être resserrés  et dans l’affirmative, comment faudrait-il procéder?

Réponse :

a) La JID, a été instaurée en tant qu’organisation militaire régionale, dans le but de promouvoir la paix et la sécurité dans le continent et de manière à encourager la confiance au moyen de la coopération entre les États; elle axe son activité actuellement sur les domaines suivants:  

· actions humanitaires.

· supervision et contrôle des programmes de déminage dans les zones critiques

· assistance pendant les catastrophes naturelles.

· éducation (dans le cadre du programme “Education pour la paix) qui vise à la préparation du personnel militaire et civil aux aspects-clés de la défense.

· inventaire et systématisation des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité dans le domaine militaire.

Tout en appréciant la contribution de la JID, il importe de déterminer le type de rapport qui devra s’établir entre l’Organisation et le Conseil..  

Tenant compte du fait que le Conseil interaméricain fait partie intégrante de l’Organisation des États Américains, quand bien même il ne se trouve pas incorporé de manière explicite dans sa Charte constitutive, il incombe cependant à l’Assemblée générale de l’OEA de définir la nature de sa relation institutionnelle de même que de lui confier les mandats qu’elle estimera pertinents, à la lumière des nouveaux défis auxquels est confrontée la région. 

A cette fin, on devra définir une relation fonctionnelle axée sur le professionnalisme des services consultatifs technico-militaires, fournis à la demande des organes politiques de l’Organisation. De même, les aspects tels que attributions, compétences, affiliation (universalisation), la gestion de ses organes et de son budget, devront être révisés.

En résumé, l’on devra instituer un cadre de référence qui précisera les voies de communication nécessaires pour tirer le meilleur parti des compétences professionnelles existant au sein du Conseil interaméricain de défense.  

b) Déjà membre.

c) Doivent être renforcées dans la mesure où l’OEA fera des progrès en matière de sécurité continentale face aux nouvelles menaces et tant que dans ce domaine n’aura pas été institué un organe de remplacement pour exercer de telles attributions.

Question No 8:


De l’avis de votre gouvernement, comment les institutions ci-après contribuent-elles à l’agenda de la sécurité  continentale?

a. La Conférence des ministres de la défense et les réunions des hauts commandements des armées de terre, des forces aériennes et de la marine des Amériques;

b. Le RSS et la Commission sur la sécurité en Amérique centrale ainsi que d’autres processus et mécanismes régionaux et sous-régionaux liés à la sécurité.

Réponse :

a) La Conférence des ministres de la défense et les réunions des hauts-commandements des forces aériennes et de la marine des Amériques ne sont pas, à proprement parler, des organes relevant du système interaméricain, à l’instar de la JID ou de la CICTE,  mais ont plutôt une existence occasionnelle. Leur création découle de résolutions à caractère non-obligatoire; leur finalité paraît cependant se conformer clairement à l’esprit de contribution à la sécurité continentale, étant donné que leur composition compte des représentants d’autres secrétariats d’État et des membres des forces armées des pays. 


De même, on juge utile que les conférences des Ministres de la défense se tiennent dans le cadre de l’OEA.  

Il sera possible, d’après ce qui précède, de développer des stratégies communes plus appropriées dans le but d’aborder les divers aspects de la sécurité internationale dans le continent et de progresser vers la définition d’un nouveau concept qui englobe la sécurité coopérative, la sécurité de la société, la sécurité globale, la sécurité démocratique et la sécurité humaine dans un forum commun unificateur qui soit le plus approprié au traitement d’un sujet aussi délicat du point de vue politique.  

A l’échelon suivant, les réunions des Chefs d’État-major des forces armées devront être liées aux précédentes de manière à officialiser l’application des stratégies communes arrêtées au niveau supérieur.  

b) Quant au SSR et à la Commission de sécurité pour l’Amérique centrale et autres processus et accords sous-régionaux en matière de sécurité, il conviendrait de fournir une réponse dans le sens indiqué aux deux premiers paragraphes de l’alinéa a, ci-dessus.   

Question No 9:

De l’avis de votre gouvernement, devrait-il exister des rapports plus étroits entre ces Conférences et réunions et l’OEA et, dans l’affirmative, comment faudrait-il procéder?
Réponse :

Oui.  Il demeure entendu que le système interaméricain devra encourager la coordination.  

Question No 10:


a.
Quels sont les points de vue de votre gouvernement concernant la mise en œuvre des mandats concernant la Conférence spéciale sur la sécurité émanés du Deuxième Sommet des Amériques?

b. Selon votre gouvernement, quel devrait être le niveau de représentation à la Conférence spéciale sur la sécurité? 

c. Que devraient être les résultats éventuels de cette Conférence et pourquoi? 

Réponse :

a) Nous croyons comprendre que jusqu’ici, les travaux réalisés au sein de la Commission de sécurité continentale ont contribué au modeste progrès enregistré dans la préparation de ladite Conférence.

b) La représentation se fera au niveau ministériel.

c) La Conférence spéciale sur la sécurité devra se consacrer essentiellement à la révision des instruments actuels puisque ceux-ci ne répondent pas de manière adéquate aux menaces classiques que peut faire peser le terrorisme. 

Conclusions:

Sécurité collective

La sécurité collective tire son fondement dans le principe de solidarité continentale, en vertu duquel toute agression d’un État contre l’intégrité, l’inviolabilité du territoire ou contre la souveraineté ou l’indépendance politique d’un État américain, sera considérée comme un acte d’agression contre les autres États américains (article 28 de la Charte de l’OEA).   

En plus des dispositions préventives concernant la paix et la sécurité contenues dans la Charte de l’OEA antérieurement mentionnées et des dispositions du TIAR et de la Charte en faveur d’une convocation immédiate de la Réunion de consultation des ministres des relations extérieures ou de l’organe de consultation – le cas échéant – le Traité interaméricain d’assistance mutuelle envisage expressément l’éventualité d’un conflit entre deux ou plusieurs États américains.

La disposition susmentionnée estime que le rejet de toute action pacificatrice sera considéré en vue de déterminer l’identité de l’agresseur et l’application immédiate des mesures arrêtées au sein de l’organe de consultation. 

L’article 8 dudit Traité fait état des mesures que pourra adopter cet organe de consultation, aux fins de la solidarité continentale et de la préservation de la paix et de la sécurité, allant du retrait des Chefs de mission et de la rupture des relations diplomatiques jusqu’à l’emploi de la force armée. 

Pour ce qui est de l’emploi de la force, il convient de mentionner qu’on y aura recours seulement en cas de légitime défense, jusqu’à ce que le Conseil de sécurité des Nations Unies adopte les décisions qui s’imposeront afin de maintenir la paix et la sécurité.  Les Etats se réservent le droit de pouvoir décider de leur contribution au recours à la force.  

Les articles 22 et 29 de la Charte de l’OEA, en conformité avec le paragraphe 51 de la Charte des Nations Unies, font expressément état de la légitime défense.  Le paragraphe en question de l’organisation mondiale définit également l’obligation de faire rapport au Conseil de sécurité en même temps qu’il réaffirme le pourvoir et le devoir qu’a le Conseil, en vertu de la Charte de l’ONU, d’agir à tout moment de la manière qu’il juge nécessaire.  

Une partie essentielle déja mentionnée du système juridique interaméricain vise clairement à promouvoir un cadre de confiance entre les nations des Amériques, condition sine qua non de la consolidation de la paix, de la sécurité et de la coopération.
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Par conséquent, l’encouragement des mesures de confiance mutuelle trouve non seulement un appui notable dans la Charte de l’OEA et dans les autres instruments interaméricains mais aussi un terrain propice à leur aboutissement logique et à leur application progressive.
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